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Documents 
 
Voici quelques documents pour alimenter la 
réflexion. Je commence par des écrits publiés sur le 
site internet La Sociale. L’un d’eux m’a valu une 
critique sévère d’un défenseur de Mélenchon 
m’attribuant une triste façon de penser et d’agir qui 
n’était autre que celle du critique !  
J’ai toujours été à la fois un défenseur et un critique 
de Mélenchon, mais dès le départ un défenseur 
affiché de LFI alors que je n’ai jamais soutenu le 
Front de Gauche. 
 

En Mai 2013 
Mélenchon et Jaurès 

 
Jaurès a été transformé en mythe avec comme 
conséquence son utilisation la plus farfelue de 
l’extrême-gauche à l’extrême-droite. En 1935 une 
tendance d’extrême-droite du PS (qui avec Déat va se 
convertir en parti) se réclamait de Jaurès, ce que le 
FN s’est empressé de copier par une affiche. 
Aujourd’hui Mélenchon et le Parti de Gauche aiment 
parsemer leurs discours et leurs textes de citations de 
Jaurès. C’est ainsi que Mélenchon a terminé son 
intervention du 5 mai 2013 par ce socialiste célèbre 
Ceci m’incite à écrire cet article qui ne va pas me 
faire des amis car, quand on a la chance d’avoir un 
tribun qui relance l’espoir démocratique, il vaut 
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mieux l’encenser. Je me contente d’avancer quelques 
faits donc merci de juger les faits et non d’inventer 
des intentions… 
 
Mélenchon et le culte du chef 
Depuis que Mélenchon a quitté le PS, au fil des 
années, il devient le chef autoproclamé du Front de 
gauche, car il sait mieux que quiconque comment 
conduire la transformation sociale. L’élection 
présidentielle en lui apportant presque 12% quand 
les législatives qui suivirent donnèrent seulement 7% 
au Front de Gauche tend à lui donner raison. 
Il sait à la fois ce qu’il est bon de récupérer chez tel 
ou tel penseur et ce qu’il est bon de faire savoir de sa 
propre pensée. Il a donc une double stratégie avouée: 
une stratégie de communication et une stratégie 
politique. Il pense se servir des médias pour les 
retourner contre eux-mêmes, et là il faudrait lui 
laisser carte blanche. Il est capable d’unir une force 
nouvelle et là c’est à cette force à s’organiser. La 
décision d’une manifestation le 5 mai est typique de 
ce phénomène : il a décidé seul6… et un mouvement 

                                                           
6 La question de Mélenchon décidant seul est récurrente et mon 

critique précise : « Au sein du Front de Gauche, les décisions et 
les propositions sont avancées tantôt par l’un, tantôt par 
l’autre. J’ai mis sur la table la proposition du 5 mai, […] c’est 
notre manière de régler de façon pragmatique la double 
obligation dans laquelle  nous sommes de jouer en collectif et 
de veiller à ce que nos partis ne cessent pas d’exister » 
(Mélanchon, interviewé par Politis, n°1251, du 2 au 8 mai 
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s’est mis en place avec la présence d’Eva Joly, même 
si les reproches qu’elle fait au gouvernement (le 
maintien du nucléaire) ne sont pas ceux du PCF. Lui 
seul pouvait lancer cet appel et susciter cette union. 
 
Jaurès n’a été qu’un membre du PS parmi d’autres, 
et d’ailleurs, à l’unification socialiste de 1905 ses 
thèses n’étaient même pas majoritaires ! Il savait à la 
fois s’incliner devant la discipline de parti, et exposer 
ses idées personnelles. Comme Mélenchon, il avait 
une claire conscience de l’importance des médias… 
d’où la création dès 1904 d’un quotidien, l’Humanité, 
qui fut un des outils majeurs de l’unification 
socialiste de 1905. Ce qui ne l’empêchait pas de 
continuer à écrire dans La Dépêche du Midi dont le 
radicalisme était ancien et bien connu. L’assassinat 
de Jaurès en a fait une figure, mais une figure 
déformée. Il n’a jamais été un chef car il se contentait 
de mettre en mots l’histoire en marche, quand 
Mélenchon croit que les mots peuvent faire marcher 
l’histoire ! Ce renversement tient peut-être au 
renversement de l’histoire imposé depuis un siècle 
par le capitalisme ? 
Je me réjouis que sa stratégie de communication 
fasse exploser l’audimat mais Georges Marchais 

                                                                                                                           
2013). Le commentateur affirme «  il a décidé seul… », mais 
n’apporte aucune preuve à l’appui de cette affirmation ni 

référence valable ne suit.» Or la proposition était venue 

après la décision ! 
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faisait de même avec le résultat que l’on sait. Je me 
réjouis de ses appels à la lutte mais sans oublier que 
nous sommes dans un contexte de recul caractérisé 
de la démocratie sociale, et je ne n’attends pas d’’un 
homme qu’il puisse inverser la tendance. D’où les 
appels de Mélenchon : «agissez là où vous êtes» mais 
comment ? dans quel parti ? pour quelle revendica-
tion précise ? 
 
Mélenchon au-dessus des partis 
Mélenchon a-t-il une seule fois rappelé qu’il est le co-
président du parti de gauche ? En créant ce parti, il a 
suscité quelques enthousiasmes qui furent souvent 
déçus quand il s’est avéré que dans ce parti, un cercle 
étroit de dirigeants tenait en main tous les lieux de 
pouvoir. Le centralisme du PCF était autrefois bien 
minime par rapport à celui du PG. Un centralisme du 
PG qui pouvait s’expliquer au lancement du parti, 
mais qui est devenu un carcan. Au Parti de Gauche, 
toute la cotisation va à Paris qui reverse ensuite à la 
base et dans quelles conditions ? Les comités locaux 
n’ont aucune autonomie. 
Ce parti qui prône la révolution citoyenne pourrait 
l’installer dans sa propre organisation. 
Mais tout ceci reste secondaire par rapport à 
l’essentiel : comment déterminer l’orientation politi-
que ? Peut-être que l’organisation en tendance 
pratiquée au PS a vacciné Mélenchon et ses amis de 
cette forme de vie d’un parti, mais comment 
exprimer les divergences ? 
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Plusieurs dirigeants de haut rang ont quitté la 
maison pour des désaccords divers. 
Avec Jaurès la situation est exactement inverse. Si 
l’unification a pu se faire en 1905 c’est grâce au 
respect mutuel des divers courants (et il n’en 
manquait pas !), tout ne se réduisant pas à 
l’affrontement au sommet entre Jaurès et Guesde. Le 
courant socialiste est né d’un double héritage : la 
vision internationale et centrale du socialisme et la 
dispersion locale du radicalisme. 
Mais le renversement de l’histoire imposé depuis un 
siècle par le capitalisme rend la comparaison futile ? 
 
Mélenchon et l’ancrage politique 
Vu sa géographie natale, Jaurès aurait dû tenter 
d’être candidat député dans le secteur de Castres-
Mazamet, mais la bataille étant perdue d’avance, il 
alla dans une autre partie du Tarn, à Carmaux où ceci 
étant, la bataille n’était pas gagnée d’avance. Il lui 
arriva de gagner et de perdre sans jamais s’éloigner 
de sa circonscription, son point de repère pour 
comprendre l’évolution sociale dans un secteur 
paysan et ouvrier, qu’il a parcouru en tout sens. 
Dans le nouveau contexte capitaliste l’ancrage est 
sans doute devenu un archaïsme car le Mélenchon du 
PG a commencé par être élu européen du Grand Sud-
Ouest, puis a tenté en vain d’être un candidat tête de 
liste aux régionales d’Ile-de-France, et après la 
présidentielle, au dernier moment, nous le décou-
vrons candidat député dans le Pas de Calais. Où, 
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demain, l’actualité va-t-elle le transporter ? Tête de 
liste Front de Gauche aux municipales parisiennes ? 
 
Mélenchon et l’analyse du capitalisme actuel 
Venons-en à l’analyse que Mélenchon fait du 
capitalisme actuel, analyse qui peut seule, suivant le 
principe de base du marxisme, déterminer la 
stratégie à suivre. Mélenchon, après avoir espéré 
pendant des décennies que le PS reconnaîtrait ses 
qualités, a finalement quitté ce parti pour lui prouver 
qu’il était capable de lui faire mordre la poussière. 
Dès le départ son objectif a été clair : permettre au 
Front de Gauche de passer devant le PS. 
Le calcul était simpliste : sa tendance quittant le PS 
ce parti allait être affaibli et inversement, en 
s’unissant au PCF, le Front de gauche allait s’envoler. 
Jaurès ne s’est jamais soucié de faire passer le PS 
nouveau, devant le parti radical, mais il a fait en 
sorte que, petit à petit, les revendications qui lui 
tenaient à cœur entrent dans la vie, à savoir, la 
journée de 8 heures, l’impôt sur le revenu, les 
retraites ouvrières. De ce fait, il a été considéré par 
des courants de son parti, comme un homme de 
centre gauche. Il se trouve que de 1880 à 1906 
l’avancée de la démocratie sociale a été importante 
sur bien des points, donnant ainsi raison à cette 
stratégie. Une avancée qui correspondait à une 
avancée du syndicalisme dont Jaurès respectait 
l’autonomie, chacun ayant à assumer ses propres 
responsabilités, là où il est. Une avancée qui était 
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aussi une avancée de la tendance de gauche du 
radicalisme. En 1906 après la loi de séparation des 
églises et de l’Etat et les troubles du début 1906, le 
succès de la gauche fut net ! Sauf que les événements, 
à partir de 1906, allait changer la donne. Par crainte 
du socialisme conquérant, le radicalisme, même dans 
sa version de gauche, a commencé à faire de la 
révolution sociale son adversaire majeur. Jaurès a 
bien sûr tenu compte du contexte d’où son 
engagement corps et âme dans le pacifisme car il 
avait compris que, pour les Puissants, la guerre était 
la solution toute désignée pour en finir avec « les 
acquis sociaux ». 
 
Mélenchon peut dire qu’il mesure la transformation 
du capitalisme avec sa proposition de révolution 
verte complétant celle de révolution citoyenne. Il fait 
comme s’il avait inventé le combat citoyen cher à 
Jean-Pierre Chevènement et son Mouvement des 
Citoyens, ou l’éco-socialisme qu’on trouve depuis 
longtemps chez divers penseurs authentiques. Son 
expression « coup de balai » qui renvoie à son titre 
de livre «Qu’ils s’en aillent tous !» devrait l’engager à 
réfléchir au cas de Beppe Grillo dont la formule a fait 
le succès dans un contexte différent. J’ai justement 
commencé à douter du niveau d’analyse de Mélen-
chon quand j’ai lu son compte-rendu du voyage en 
Italie, juste avant les élections, où il a réussi à 
présenter l’ensemble des forces politiques, sans un 
mot pour le phénomène Beppe Grillo. Qu’il se soit 
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enflammé pour l’alliance de gauche qu’il présentait 
comme un enfant du Front de Gauche français et qui 
allait passer allègrement la barre des 5% est une 
myopie classique chez ceux qui veulent gonfler 
l’enthousiasme des militants (l’échec étant considé-
rable (2%) les faux-espoirs ont leur retour de bâton!), 
mais ne rien dire de Beppe Grillo c’était un manque 
d’analyse global. 
Comme Mélenchon, je suis un passionné d’Amérique 
latine et sur ce point, j’ai constaté cent fois qu’il 
connaît de la réalité que ce qui l’arrange. Je prétends 
que s’il avait analysé la réalité du capitalisme actuel, 
il aurait évité le nom de Parti de Gauche, «gauche» 
n’ayant plus de sens ; le mot de droite non plus par 
voie de conséquence (les deux termes se définissant 
l’un, l’autre). En conséquence en mai 2012, il appelle 
à voter Hollande sans condition, en mai 2013 il tape 
sur le gouvernement Hollande et en avril 2014 
comment faire pour sauver la mairie PS de Paris ? 
Une cohérence est possible en la matière : laisser au 
second tour les électeurs libres de leur décision7. 
Mélenchon et la Sixième République 
Il suffit qu’un président Front de Gauche soit élu 
(Mélenchon), il convoque une assemblée constituan-
te et le peuple prend le pouvoir. En 1981 déjà 
Marchais était persuadé d’arriver au premier tour 
avant Mitterrand. En 2012 Mélenchon a pensé la 
même chose et il pense que ça sera le cas aux 

                                                           
7
 Position qu’il adoptera en 2017. 
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Européennes de 2014. Un avenir enthousiasmant ? Il 
s’agit d’un modèle directement importé du Venezuela 
qui fait l’impasse totale sur la différence de contexte. 
J’avoue moi-même qu’il est plus glorieux de 
prétendre tout changer plutôt que de demander la 
simple abolition du Sénat ou la fin de l’élection du 
président au suffrage universel (Mélenchon est 
tellement favorable à ce principe qu’il pense au 
référendum révocatoire pour permettre au peuple de 
changer de monarque !). En fait, la revendication de 
Sixième République a l’avantage d’être un fourre-
tout qui ne peut unifier que les illusions8. 
Mélenchon en appelle aux vieux réflexes de la gauche 
traditionnelle et c’est mobilisateur comme en 69 
certains pensaient que 68 allait se répéter. Avoir l’œil 
dans le rétroviseur pour inventer le monde 
d’aujourd’hui, oui, mais pas pour la nostalgie. 
Prenons une question classique qui est celle de la 
proportionnelle. Elle donne le pouvoir au peuple ? 
Non, elle donne le pouvoir aux combines de couloir 
et donc aux minorités ! Avec l’élection à deux tours, 
c’est le peuple qui signifie quelles alliances de 
gouvernement il souhaite. Au premier tour on 
choisit, au deuxième on élimine. Avec la 
proportionnelle il n’y a qu’un tour et tout de suite… 
on élimine. Le PCF a fait l’expérience de la 
proportionnelle en 1986 et n’en a tiré aucun bénéfice 

                                                           
8
 Le Mouvement qu’il va créer M6R va disparaître au profit de France 

insoumise. 
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contrairement à ses espoirs ! L’élection européenne a 
été à la proportionnelle sur liste nationale sans 
changer le paysage politique. Modifier le mode de 
scrutin pour le rendre plus juste avec une dose de 
proportionnelle, oui, mais en admettant deux choses 
: il faut à la fois une représentation politique le plus 
juste possible … pour aboutir à une gestion politique. 
Bien sûr on pourrait espérer que le Front de gauche 
soit une minorité de blocage imposant à Hollande 
une autre politique, mais cette minorité pourrait tout 
autant être celle de l’extrême-droite. Ceux qui 
trouvent injuste le fait qu’une fois le vote émis, on ne 
peut plus rien faire, oublient ou font semblant 
d’oublier qu’entre deux élections la bataille sociale 
continue. 
Conclusion 
Nous avons beaucoup à apprendre des combats de 
Jaurès, de sa méthode, de sa fermeté, de sa clarté 
mais pas à des fins utilitaires. Et j’ose espérer que 
Mélenchon lui-même a beaucoup à apprendre des 
uns et des autres et autant de ses laudateurs que de 
ses critiques. La révolution qu’il appelle de ses vœux 
ne sortira pas de sa tête, mais d’un mouvement social 
avec lequel nous devons chercher à construire notre 
propre conscience pour avancer pas à pas dans la 
lutte des classes.  
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Suite Mélenchon-Jaurès 
 
Cet article publié sur le Blog La Sociale ayant 
bénéficié de quelques critiques sévères j’ai publié ce 
complément. 
 
Critiquer c’est dénigrer ? 
Avant de porter le regard sur la critique, il est 
important de dénigrer le critique, «qui se croit 
trouver aux Olympes de la réflexion, le séant vissé 
sur une chaise derrière son écran d’ordinateur».  
En quarante ans (j’en ai 62) j’ai toujours été membre 
d’une formation politique et c’est le cas encore 
aujourd’hui ! A la naissance du PG, j’étais alors 
membre d’une organisation régionale (Alternative en 
Midi-Pyrénées - AMP) et j’ai suivi avec d’autant plus 
d’intérêt les premiers pas de ce parti qu’un des 
responsables de l’AMP (François Simon) décidait de 
rejoindre EELV. J’ai même été membre du PG 
quelques mois dans mon département (par solidarité 
locale avec des militants admirables) mais, comme je 
suis aussi, un militant social adversaire acharné 
depuis trois ans d’un projet de LGV, il suffira d’aller 
sur le blog suivant pour en comprendre les 
conséquences. Je reçois toujours le bimestriel du PG 
et j’avoue ne pas avoir connu de journal si peu apte 
au débat ! Je suis aussi éditeur et parmi les livres 
publiés on en trouve un de Maxime Vivas préfacé par 
… Mélenchon (et pas Mélanchon). 
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Bref, laissons Waterloo et Ney aux adeptes du verbe 
qui sont donc bien placés pour dénigrer le verbiage. 
 
Critiquer c’est diviser ? 
Ayant été membre pendant quinze ans du PCF je 
connais parfaitement cet argument qui assimilait 
toute critique envers l’URSS à un coup d’épée dans le 
dos d’un allié déjà maltraité par les USA ! Une 
critique admise en interne bien sûr… mais pas sur la 
place publique. La conséquence pratique est bien 
connue : «Le Parti soit on le défend, soit on le 
quitte» ! Et par milliers, ils sont partis sur la pointe 
des pieds… Dans cette affaire la collusion objective 
entre la presse «bourgeoise» et la direction du PCF 
était classique elle aussi : en donnant largement la 
parole aux dissidents, cette presse confirmait la 
direction du parti dans sa décision de frapper les 
dissidents… Donc le critique devait se taire ! 
Je croyais que ce mode de pensée était propre au 
PCF mais en le quittant j’ai découvert qu’il était 
partagé par d’autres adversaires de toute pensée 
critique, si bien qu’aujourd’hui au sein du Parti de 
gauche, il faut se serrer les coudes… au moment où le 
PCF s’affiche largement divisé en tendances. 
Pour Jaurès toute critique était une chance d’avancer 
plus solidement, qu’elle vienne de Guesde, de 
Vaillant, d’autres, ou même de Clémenceau. Toute 
critique claire était constructive par essence, dans la 
longue marche vers l’unité socialiste. La pensée ne se 
construit pas avec l’idée «serrons nous les coudes» 
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sauf à croire que toute action politique n’est que la 
guerre par d’autres moyens. Cette guerre que Jaurès 
a tenté d’empêcher… car la guerre c’est aussi la mort 
de la politique par l’union, sacrée ou non.  
On ne répond pas à la critique en disqualifiant le 
critique mais l’objet de la critique. 
 
L’objet de la critique 
Pour le 5 mai, tout le monde sait que Mélenchon a 
d’abord annoncé la nouvelle à la télé d’où les 
nombreuses critiques reçues des autres composantes 
du FdeG, à la coordination nationale suivante. 
Des personnalités se sont mises en marge du parti 
qu’elles ont fondé ? Le dernier en date est député et 
s’appelle Marc Dolez. Le plus souvent il s’agit de 
personnalités refusant le discours sévère contre le PS 
mais aussi d’écologistes comme Philippe Zarifian. 
Mélenchon est partout chez lui en France ? Jaurès 
l’était aussi mais en étant député de Carmaux. 
Comme c’est bien dit : «Contrairement à l’idée du 
parachutage, les gens sont rarement mécontents de 
voir un ténor de la politique s’intéresser à leur chez 
eux plutôt qu’un illustre inconnu sans pignon sur 
rue.» Aucun nom à l’appui mais qu’importe ! Dans le 
grand sud-ouest notre député européen c’est 
Mélenchon et il a pu s’intéresser beaucoup à notre 
région où il a un pied à terre dans mon département. 
Si on parle de la préférence des gens, je penche 
plutôt pour l’effet inverse : ils aiment bien que 
quelqu’un de chez eux devienne… ministre… La 
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tendance est plutôt, de ce fait, au féodalisme 
moderne, mais revenons à l’essentiel. 
 
La politique d’alliance 
Quand Denis Collin sur ce blog, dénonce le concept 
de gauche, il ne reçoit pas une volée de bois vert. 
Étrange. Parfois je suis d’accord avec Denis Collin, 
parfois non. Et peut-être que ma remise en cause du 
concept de gauche repose sur des raisons différentes 
des siennes. Ceci étant, dans son article Collin 
revenait sur le nom de la tendance du PS qui fait à 
présent la pluie et le beau temps au PG : Pour la 
République Sociale (PRS). Je préfère dire : pour la 
démocratie sociale comme alternative à l’idée de 
gauche ! 
Là aussi la phrase de mon contradicteur est belle : 
«Pour autant, doit-on prétendre que parler d’une 
gauche en France n’ait plus de sens ? A-t-on autre 
chose à vendre au peuple qui mérite d’enterrer cette 
notion tout de suite ? » J’ai pour ma part rien à 
vendre et encore moins au peuple, notion qui, elle 
aussi, devient totalement douteuse. Derrière ce point 
s’en profile un autre, celui de la politique d’alliance. 
Dire hier «désistement sans condition» et aujour-
d’hui «critique de toutes les conditions» ne me 
semble pas de nature à proposer une alternative 
crédible. En janvier 1981 le PCF répétait clairement 
que Mitterrand c’était la droite, et après l’élection le 
même PCF réclamait des postes au gouvernement ! 
C’est sûr le message était clair ! Ce ne sont pas tant 
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les programmes qui marquent une élection mais les 
stratégies d’alliance, et depuis le congrès de Tours 
elles sont en dent de scie. Depuis très longtemps ma 
position est simple (et ce fut une action politique 
concrète au cours de 15 ans de présence électorale) : 
au second tour ce sont les électeurs qui décident, ce 
qui est une tautologie de plus en plus évidente (les 
consignes ne sont plus suivies), mais, les dirigeants 
politiques exclus du second tour (sauf au FN) ont 
peur de n’être rien sans appel à se désister. Or, 
quand on chante «le pouvoir au peuple», le soir du 
premier tour on prend acte de la décision du 
«peuple»: s’il vous met sur la touche, alors restons 
sur la touche. Oui mais… battre la droite tout de 
même ! Le PS n’est pas la droite et la droite n’est pas 
l’extrême-droite. Je refuse depuis toujours l’appel à 
voter au second tour pour la droite afin de faire 
barrage à l’extrême-droite, appel qui continue d’être 
celui du PS ou du PCF. Le PG demande de ne pas 
choisir car droite et extrême-droite ça devient la 
même chose. Or il n’y a jamais eu de politique 
nationale de désistement entre la droite et l’extrême-
droite, et il n’est pas sérieux de prendre quelques cas 
pour nier l’essentiel. Une part essentielle du succès 
électoral du FN c’est justement que quand il peut, il 
se maintient presque partout y compris contre la 
droite, y compris quand il y a une triangulaire. 
Dire qu’au second tour il appartient aux électeurs de 
décider par eux-mêmes ce n’est pas renvoyer dos à 
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dos les candidats en présence, ou alors toute élection 
se réduirait à la déclaration du soir du premier tour ! 
Au Chili le Parti progressiste a laissé les électeurs 
choisir à la dernière présidentielle entre la droite et 
le candidat de la Concertation. La consigne «bonnet 
blanc et blanc bonnet» pour appeler à l’abstention 
(cas du PCF en 1969 entre Poher et Pompidou) est 
une autre forme de consigne qui avait hier sa raison 
d’être. Aujourd’hui… le pouvoir au peuple… sans 
chercher à lui tenir la main ! 
Pour des municipales, et tout autre élection avec 
liste, le débat du second tour est différent. 
Jaurès était un ardent défenseur du désistement 
républicain à un moment où l’avancée du socialisme 
rendait le mouvement optimiste. De même en 1936, 
le PCF a beaucoup gagné car le PS a beaucoup gagné 
(la droite a un peu gagné et les radicaux beaucoup 
perdu). 
Même si ce n’est pas enthousiasmant, acceptons la 
réalité : le courant démocratique va d’échecs en 
échecs depuis les années 90. Oui mais Mélenchon 
arrive avec dans ses valises l’éco-socialisme. 
 
L’éco-socialisme 
Pour moi, l’éco-socialisme devrait être une raison de 
plus de soutenir le PG car je me considère un 
marxiste éco-socialiste depuis trente ans, mouvance 
dans laquelle je me suis activé. 
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Dans un long entretien sur Rue 89 Mélenchon se 
réfère au marxisme à propos des matériaux 
disponibles pour devenir éco-socialiste :  
«Ça a d’ailleurs été un moment de mon parcours 
intellectuel assez excitant quand je me suis replongé 
dans Marx sur ce thème. D’autres l’avaient fait avant 
moi mais je n’avais pas suivi leurs travaux.»  
D’autres mais qui ? A qui adresser un coup de 
chapeau en France ou ailleurs ? 
Là aussi je pourrais évoquer des actes concrets de ma 
vie politique qui vont du soutien à Pierre Juquin, aux 
quatre débats organisés avec Paul Ariès à 
Montauban. Etrangement l’entretien de Rue 89 se 
termine ainsi : «Nous sommes la force nouvelle. La 
nouvelle gauche.»  
«La nouvelle gauche», c’est justement le nom que 
Juquin donna à son éphémère parti en 1989 ! Et 
cette «nouvelle gauche» a tenté plusieurs fois de 
sortir de ses cendres mais sans résultat. En 
conséquence une analyse de tels échecs successifs 
serait nécessaire quand on veut relancer l’éco-
socialisme ! Elle conduirait à interroger l’idée de 
gauche ! 
Dans une vie future il me faudra trouver un prof me 
commandant une thèse sur : « L’éco-socialisme chez 
Vazquez Montalban en 1990 » ce qui me poussera à 
relire Le communisme sans croissance de Wolfgand 
Harich ou l’Alternative de Rudolph Bahro. Nous 
pourrions alors découvrir que sur ce point Jaurès 
n’est d’aucune utilité car nous avons changé de 

http://la-sociale.viabloga.com/texts/marx
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monde, un monde qui a besoin d’autres repères que 
ceux de 1789. 
 
Mais laissons le siège douillet du fauteuil et 
concluons avec ce même entretien où Mélenchon 
précise, après avoir rappelé une fois de plus qu’il 
pourrait être le premier ministre d’Hollande : 
«S’il y a un choc c’est n’importe quand. Sinon ça suit 
le calendrier électoral. Les municipales arrivent et 
surtout les européennes à la proportionnelle en 2014. 
Le plan de marche ne date pas d’aujourd’hui : je 
savais parfaitement que je ne pouvais pas d’un bond 
arriver sur la première marche. Je poursuis ma 
stratégie : essayer de passer devant les socialistes et 
proposer une majorité alternative de gauche.» 
Pour passer devant les socialistes il faut récupérer 
l’électorat écolo. Ainsi Mélenchon se place encore 
mieux au cœur du dispositif politique car il est le seul 
à pouvoir unir le PCF et Eva Joly ! 
Quand le Front de Gauche aura, comme les Verts, 
trente ans d’existence nous ferrons le bilan. Pour le 
moment, je constate que le concept d’éco-socialisme 
- comme celui de Sixième république - reste plus 
rhétorique que pratique faute d’être d’inscrit dans 
l’analyse d’une histoire concrète. 
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13 juin 2013 
Mélenchon et l’éco-socialisme 

 
 
Un article publié sur le site La Sociale m’a valu un 
commentaire sévère d’un défenseur de Mélenchon 
d’où un article publié en réponse. En conséquence, je 
donne une suite avec ici un développement sur l’éco-
socialisme de Mélenchon. 
 
Dans Rue 89, Mélenchon s’explique ainsi : 
« Ce cheminement intellectuel, vous l’avez 
commencé quand ? Vous venez d’un univers 
productiviste, nucléophile… 
JLM : Oui, ce qu’on appelait autrefois la première 
gauche. Mon cheminement a commencé avec le 
nucléaire. Avec Tchernobyl. Bien sûr, il y avait eu 
Three Mile Island, mais pour moi, ça restait un peu 
lointain, abstrait. Tchernobyl, c’est une secousse 
majeure. Comme je suis élu de la région parisienne, à 
l’époque, je pose une question sur la centrale de 
Nogent. Puis je demande à y aller. Je suis très bien 
reçu. Et je prends conscience de la fragilité de tout 
ça. Le mur de mes certitudes s’ébranle. Pour moi, 
jusque là, ça fonctionnait, c’était contrôlé. Je n’avais 
même pas compris comment marchait une centrale. 
Comme beaucoup de gens, je croyais que le gros 
machin qui fume, c’était l’essentiel de la centrale. Je 
ne m’y étais pas intéressé. Je me rapproche 
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d’écologistes, je lis des documents qu’autre fois 
j’avais négligé, et, une chose en entraînant une autre, 
je prends conscience de la nature de la crise 
écologique. Mais toujours sous un angle conquérant 
et progressiste. 
 
 C’est-à-dire ? 
JLM : Le volontarisme du socialisme est intact en 
moi. Je prends tout ça comme un défi intellectuel et 
technique : si on ne fait pas de nucléaire, qu’est-ce 
qu’on fait, comment ? J’ai une prédilection pour les 
techniques les plus rustiques, celles qu’on va le plus 
facilement pouvoir mettre en partage dans 
l’humanité universelle : une centrale de géothermie 
profonde, c’est surtout un trou dans la terre. Alors 
que le nucléaire suppose un niveau de sophistication 
monstrueux… » 
 
Coïncidence : quand le PCF du 82 est devenu 
favorable à Golfech, j’ai, sans remettre en cause 
publiquement cette décision (je l’ai fait en interne) 
proposé pour le journal fédéral du PCF, Les 
Nouvelles, un article sur… la géothermie. 
Une raison de plus (et au total elles sont 
nombreuses) qui pourrait faire de moi un défenseur 
de Mélenchon… mais nous sommes dans le même 
cas que Juquin : ce revirement paraît soudain et donc 
peu convaincant. 
Tchernobyl c’est en 1986 et il devient éco-socialiste 
en 2011, c’est un peu long alors que Juquin, 
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impressionné par la candidature de René Dumont en 
1974 déduit de Tchernobyl qu’il doit passer à autre 
chose, de suite. 
Mélenchon a soutenu activement le gouvernement 
Jospin qui, à mes yeux, n’a pas fait autre chose que le 
gouvernement Ayrault actuel et pourtant peut-on 
m’indiquer une autocritique argumentée de cette 
action ? Pas plus que je ne suis en faveur de la 
critique pour la critique, je ne souhaite pas 
l’autocritique pour l’autocritique mais là le point est 
important pour la crédibilité d’une démarche. Je me 
considère moi-même comme un éco-socialiste depuis 
les années 80 d’où mon engagement en faveur de 
Juquin, et sur ce blog la catégorie écologie va dans ce 
sens. Le problème c’est que l’éco-socialisme n’a pas 
été capable d’inverser la tendance à la domination du 
système en place tout comme les critiques dans ce 
sens dans l’ancienne RDA ou en Tchécoslovaquie 
n’ont pas sauvé les pays socialistes. 
 
La chute de l’URSS c’est l’échec à la fois des partis 
communistes de ces pays là et de ceux qui pensaient 
que cet échec libèrerait les énergies pour un nouveau 
socialiste (le Trotskisme a longtemps joué cette 
carte). 
 
Devenir éco-socialiste aujourd’hui, ce qui a signifié 
mettre un peu de vert sur le drapeau rouge du PG, a 
déjà été tenté sans succès. L’échec de la social-
démocratie ou du communisme, ce n’est pas 
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seulement parce qu’il a manqué (et c’est sûr il a 
manqué) une tranche d’écologie dans le projet 
émancipateur. 
 
Je pense que tout le monde le sait aujourd’hui : le 
système en place peut tout autant récupérer 
l’écologie, qu’il a su récupérer la révolution libertaire, 
la révolution technique et toutes les autres. 
 
Non, je ne suis pas négatif : le marxisme nous 
apprend un principe fondateur qui veut que tout 
commence par l’analyse de la réalité, et non par la 
quête d’un abri derrière des mythes. 
 
Que toutes les batailles perdues n’aient pas été 
perdues pour rien ! Et je le répète, dans le courant du 
socialisme le débat est la règle, non l’exception. A 
vouloir faire reculer le débat on se nie nous-mêmes.  
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Après la présidentielle  
il y aura les législatives. 

 
02 mars 2016 
Mélenchon et les législatives ? 
Quand on veut changer de République, quand on 
veut un autre type de démocratie, Jean-Luc 
Mélenchon ne peut pas se contenter de dire : « Je 
suis candidat aux élections présidentielles. » Soit il 
tire les leçons de l’expérience précédente, ce qu’il 
semble vouloir faire, soit il annonce pas avance des 
découragements ! De quoi s’agit-il ? 
Un des éléments caractéristiques de l’épisode 2012 a 
été l’écart phénoménal pour le Front de Gauche entre 
les résultats de la présidentielle et celui des 
législatives. M. Jean-Luc MÉLENCHON a eu 3 984 
822 voix (11,1%) et le Front de gauche 1 793 192 
(6,91%). En un mois une perte de 50% de l'électorat ! 
Un peu comme après le résultat du NON en 2005 
quand les organisateurs du "NON de gauche" au lieu 
de s'appuyer sur cette victoire se sont perdus en 
guerres internes ridicules. 
 J’inclus dans ce phénomène la calamiteuse 
candidature de Mélenchon à Hénin-Beaumont. 
Pourquoi calamiteuse ? Car on ne se parachute pas 
quelques jours avant une élection dans une 
circonscription, sous prétexte d’y affronter la 
présidente du FN ! L'analyse pourrait aller beaucoup 
plus loin mais ce n'est pas ici le but de cet article. 
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En conséquence, et je suis toujours pour des actes 
pratiques, il me semble impensable de préparer une 
présidentielle sans la lier, au même moment, aux 
législatives ! Le discours consistant à dire : d’abord la 
présidentielle et on verra ensuite, laisse entendre que 
l’épisode législatif est à la remorque de l’épisode 
présidentiel. J’ai déjà proposé comme réparation 
minimum du désastreux scénario plaçant les 
législatives après la présidentielle, une modification 
de la loi assurant un déroulement en simultané des 
deux élections comme c'est le cas dans beaucoup de 
pays surtout aux Amériques. 
Dans tous les cas, pour Mélenchon, grouper les 
candidats aux législatives et sa candidature à la 
présidentielle permettrait de sortir sérieusement de 
la personnalisation, de se placer dans une action de 
longue durée, et d’organiser un soutien démocrati-
que. En 2012 la séparation entre les deux élections 
tenait à une distribution des rôles : à Mélenchon la 
présidentielle, au PCF les législatives. 
Pour 2017 il ne s’agit pas d’exclure qui que ce soit, 
mais il s’agit de vérifier la désignation de candidats 
en cohérence avec la bataille de la présidentielle. Et 
contrairement à l’habitude qui veut que les candidats 
aux législatives soient sortis du panier au dernier 
moment (pour faire durer les tractations) il s’agirait 
d’une mesure claire et nette. 
Parmi les autres leçons de 2012 il y a l'autre élément 
calamiteux : la déclaration de Mélenchon le soir du 
premier tour appelant sans condition à voter pour "le 
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capitaine de pédalo", François Hollande. Il s'agit 
d'incohérences qui coûtent cher. 
 Là aussi il existe des mesures pratiques simples : 
personne n'a de consigne à donner pour le second 
tour, il appartient aux candidats en présence choisis 
par les électrices et les électeurs de mener leur 
propre campagne pour convaincre ceux qui peuvent 
leur assurer une victoire. Même avec le FN au second 
tour, il appartient à chacun de se déterminer sauf à 
faire croire que tel ou tel parti est propriétaire de son 
électorat. Il s'agissait là d'une pratique d'autrefois qui 
n'a plus de raison d'être aujourd'hui. Franchement, 
en quoi l'appel de Mélenchon pour Hollande a aidé à 
la victoire d'Hollande ? Il faudrait faire une étude 
sortie des urnes pour voir combien de votants se 
déterminent en fonction des consignes des uns ou 
des autres. 
 La question est différente quand plusieurs candidats 
peuvent se maintenir. Il est évident par exemple que 
le retrait de la liste PS en PACA aux Régionales a 
sans doute contribué à l'échec du FN. Mais en quoi 
cet échec était-il par cette stratégie un échec sur le 
long terme ? 
N'ayant aucune prétention à détenir les bonnes 
réponses aux questions qui se posent, je tiens 
seulement à rappeler que par l'effet médiatique 
l'élection présidentielle mobilise beaucoup les 
citoyens et qu'il est donc important d'ouvrir les 
débats nécessaires à la construction d'une alternative 
réelle aux politiques en cours depuis des années.  
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23 octobre 2016 
Mélenchon, le PCF et les législatives 
Dans un article précédent j'ai évoqué le lien éventuel 
entre présidentielle et législatives dans le cadre de la 
candidature de Mélenchon. Il semble que cette 
question soit en à l'ordre du jour puisque 20 
candidats de LFI ont déjà été mis en avant (20 sur 
577). Il s'agit du syndicaliste CGT Lionel Burriello 
engagé dans le combat du sauvetage des hauts-
fourneaux du site ArcelorMittal de Florange 
(Moselle) de la comédienne Sophie De La 
Rochefoucault, du physicien Jean-Marie Brom ou 
encore de la syndicaliste vue dans "Merci Patron" 
Marie-Hélène Bourlard. 
D'autres personnes s'ajoutent à ces figures : dix 
hommes, dix femmes, parmi lesquels le lanceur 
d'alerte Rémy Ganier (affaire Cahuzac), la fondatrice 
de l'association "SOS autisme", Olivia Cattan font 
partie de cette première liste révélée samedi à la 
première "convention de LFI", à Saint-André-lez-
Lille ce week-end. 
"Nous avons deux échéances couplées: c'est la même 
campagne que nous mènerons à l'élection 
présidentielle et aux élections législatives", a déclaré 
le directeur de campagne de Jean-Luc Mélenchon, 
Manuel Bompard, sur la tribune de la Convention. Il 
s'agit, a-t-il expliqué, de "ne pas reproduire ce qui a 
été un échec lors des élections précédentes", où les 
candidats du Front de gauche se présentaient parfois 
sous l'étiquette de leur parti, parfois sous celle de 
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cette alliance de partis. Là, "quel que soit le parti 
auquel ils appartiennent, on ne leur demande pas de 
le quitter, mais ils seront des candidats investis par 
LFI", a-t-il insisté. Parmi les 20 personnalités citées, 
Nathalie Seguin, syndicaliste, est au Parti 
communiste. 
Dans le même temps Mélenchon propose un procédé 
inédit pour les candidatures : tirer au sort 700 
personnes parmi les 130.000 adhérents de son 
mouvement, LFI. Avec une parité parfaite. "Des 
forces traditionnelles, de droite comme de gauche, 
risquent de s'effondrer car elles ne correspondent 
plus à ce que les gens attendent", explique Alexis 
Corbière, le porte-parole de Jean-Luc Mélenchon. 
"Ce que je souhaite, c'est que nos candidats et 
candidates soient à l'image de cette France 
insoumise. Que les gens reviennent s'intéresser à 
leurs affaires. En faisant ça, c'est à eux qu'ils 
redonnent le pouvoir." 
 Le lecteur devine que dans ces conditions la lettre 
envoyée par Pierre Laurent à J-L Mélenchon comme 
aux frondeurs du PS et à EELV va susciter dans les 
couloirs des discussions sur ces fameuses législatives 
pour une répartition des circonscriptions qui 
permettrait de sauver les 9 députés communistes. 
 Pour ceux qui l'auraient oubliée, la question des 
législatives est aussi celle du financement des partis. 
En fonction du nombre de voix, chaque année les 
directions des partis touchent une somme 
déterminante pour la vie des partis. Et j'insiste sur ce 
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fait : la direction de partis contrôle cet argent, 
phénomène qui a contribué fortement à vider les 
partis de tout militant car entre la cotisation d'un 
membre et l'argent versé par l'Etat, l'essentiel c'est 
l'Etat ! Si par cas la débâcle du PS entrainait dans sa 
chute celle du PCF et encore plus celle d'EELV, la 
carte politique serait chamboulée. Mais alors du côté 
de Mélenchon ? Plus centraliste que le PG c'est 
difficile à trouver, donc l'argent des législatives ira 
sur quel compte ? 
Voici l'extrait essentiel de la lettre de Pierre Laurent 
à Mélenchon : "Nous souhaitons donc te rencontrer 
avant le 5 novembre pour en discuter ainsi que des 
objectifs et les conditions politiques dans lesquelles 
nous envisageons les uns et les autres les élections 
législatives. Nous effectuons la même démarche 
auprès de David Cormand, secrétaire national 
d'EELV, de Christian Paul, représentant de la motion 
B du PS, du NPA, mais aussi de l'ensemble des 
partenaires du Front de gauche (Ensemble !, 
République et socialisme) et plusieurs personnalités 
de gauche et écologique non encartées, des 
syndicalistes, des responsables associatifs, des 
intellectuels." 
En fait le PCF se donne trois possibilités pour sa 
réunion du 5 novembre : 
- Prendre de nouvelles initiatives de rassemblement 
sans faire de choix de candidat au 5 novembre. 
- Un appel à voter Jean-Luc Mélenchon, en affirmant 
l'autonomie du PCF, sa démarche de rassemblement. 
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- Engager une candidature issue du PCF, porteuse de 
ses idées et de sa démarche de rassemblement. 
Trois possibilités qui auraient pu être affichées dès 
février 2016 pour clarifier le débat. Pourquoi je dis 
février ? Car le financement des partis par l'Etat est 
accordé uniquement à une association de finance-
ment qui a un an d'âge au moment de l'élection. Une 
stratégie qui correspond à celle du PCF en 2017 qui 
au nom du rassemblement a tardé le plus possible 
pour imposer la candidature de M-G Buffet ce qui n'a 
pas empêché José Bové d'obtenir les 500 signatures 
 
08 novembre 2016 
Mélenchon et le PCF suite 
J'ai comme la sensation que beaucoup ont déjà 
oublié : les élections régionales de 2015. Le différent 
entre Mélenchon et le PCF s'est aiguisé à ce moment-
là quand Pierre Laurent a décrété qu'il serait la tête 
de liste pour la région Ile-de-France. Et les résultats 
furent dramatiques à la fois pour le PS et le PCF, le 
PS sauvant quelques régions grâce à la triangulaire 
généralisée imposée par le FN. Donc revoyons les 
résultats en élus régionaux pour le PCF : 
Voici l'évolution du nombre d'élus régionaux du PCF 
de l'année 1986 à l'année 2015 : 
1986 : 155 / 1992 : 119 / 1998 : 152 / 2004 : 183 / 
2010 : 96 / 2015 : 29. 
Pourquoi une si bonne année en 2004 ? Le 
changement de mode de scrutin, désormais copié sur 
le modèle des municipales, a permis une victoire du 



 

107 

 

PS et dans la foulée une victoire du PCF. Donc de 96 
le nombre d'élus est tombé à 29 ! Il n'y a jamais eu 
une douche froide aussi terrible. 
En conséquence pour 2017 toute la question est de 
savoir combien il restera de députés PCF après les 
législatives. Pour Mélenchon la question est simple : 
il n'en a aucun. En conséquence la quadrature du 
cercle est celle-ci : 
- l'effondrement global du PS a des conséquences 
générales 
- le PCF est une institution avec des nécessités 
financières grandes 
- LFI est "soumise" à des impératifs très différents. 
 A reculer pour mieux sauter l'obstacle les dirigeants 
du PCF se sont dirigés eux-mêmes vers une 
impasse. Jean-Paul Damaggio 
P.S. : A titre indicatif pour la même période le FN a 
évolué ainsi : 
1986 : 139 / 1992 : 241 / 1998 : 275 / 2004 : 144 / 
2010 : 108 / 2015 : 358. 
Des électeurs de Benoît Hamon voteront PS, EELV 
ou peut-être LFI quand le PS ça sera Manuel Valls. 
Des électeurs de Mélenchon voteront PCF (sauf 
exception, il n’y aura pas de candidats FI contre les 
députés sortants PCF), LFI ou peut-être PS. 
Les législatives ne procèdent pas de la même logique 
électorale que la présidentielle. 
Beaucoup pensaient que la FI ne trouverait pas 577 
candidats pour les législatives réduisant le 
mouvement au seul cas de Mélenchon. Je ne suis pas 
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naïf, sur les 400 000 personnes qui ont signé sur 
internet pour LFI, il n'y a pas 400 000 militants de la 
future organisation. Aussi la question est entière : 
que deviendra FI après les présidentielles ? 
Mélenchon saura-t-il être le "modeste" détonateur 
d’un mouvement nouveau ? 
Podemos, dans l’enthousiasme d’une victoire 
éventuelle, a suscité un mouvement sans précédent 
en Espagne. Puis il a fallu gérer le temps, l’organisa-
tion en tendances, et l’enthousiasme a baissé. Ce fut 
le cas du NPA qui après 2008 a aussi suscité des 
espoirs avant de redevenir une LCR bis. Bref, voter 
Mélenchon ou LFI n’est pas la même chose même si 
pour la présidentielle c’est le même bulletin. 
Mélenchon aura révélé qu’il existe un peuple 
mobilisé, mobilisable et mobilisateur. Je prends 
l’exemple de la laïcité qui me tient à cœur : quand il 
fait applaudir par les foules la fin du Concordat là où 
il existe en France, il démontre que ce projet simple, 
que la gauche (y compris le PCF) a toujours mis entre 
parenthèse, pour ne pas heurter l’Alsace, est un 
projet populaire. Quand il évoque la fin de vie avec 
des mots poétiques il montre qu’il existe là aussi un 
mouvement populaire. Ceci étant, le sociétal n’est 
pas la première figure mise en avant, comme le PS 
sait le faire pour favoriser l’oubli du social. 
Si la FI retombe comme le «gâteau» Front de Gauche 
(il était retombé dès les législatives), les nouvelles 
déceptions seront à la mesure des enthousiasmes de 
la campagne. 
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Voilà pourquoi voter France insoumise et voter 
Mélenchon sont deux actes certes complémentaires, 
mais dans les faits différents. Il y a ceux qui au PCF 
ou au PS, car ils ont des structures solides, pensent 
pouvoir récupérer un mouvement dont le plus 
souvent, ils ont été spectateurs. Le nombre d’idées de 
la France insoumise reprises par Benoît Hamon est 
déjà important sauf bien sûr là où il est dans les 
traces de Hollande : sur sa fausse laïcité, sa fausse 
Europe et sa fausse condamnation de la Russie. 
L’originalité de la situation fait que le programme FI 
a été largement diffusé et le soutien engrangé est une 
solide base politique pour demain. Il existe à présent 
une cohérence entre les buts et les moyens, 
cohérence qui va devoir s’adapter aux conditions par 
nature évolutives, cohérence dont je ne sous-estime 
pas les limites (Le Figaro a voulu pointer du doigt les 
liens avec l’ALBA alors que l’alliance bolivarienne est 
une coquille vide), mais cohérence globale entre les 
souhaits d’un peuple debout, et les moyens 
disponibles. La campagne a débuté sous les pires 
hospices pour «la gauche» et s’achève avec de grands 
espoirs pour l’émancipation humaine. Pas parce que 
le PS est en pleine crise mais parce qu’il peut y avoir 
des personnes capables de se lever.  
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19 août 2017 
La France insoumise et le FN 

 
 
En prévision de sa Convention en octobre, France 
insoumise a ouvert, pour ses membres, une boîte à 
idées, sur laquelle je reviendrai. Pour aujourd'hui je 
reprends une "idée" émise par un membre : 
 "Lors du second tour de l’élection présidentielle, 
Macron s’est fait élire contre Marine Le Pen en 
s’affichant anti-fasciste. Pourtant la proximité 
idéologique entre Marine Le Pen et Emmanuel 
Macron est plus proche que ce que la classe politique 
a essayé de nous faire croire : destruction des droits 
sociaux, politique migratoire peu généreuse ou 
sexisme. Cependant les médias et la classe politique, 
à court d’argument, ne cessent d’expliquer que nous 
serions semblable au Front National. Il convient 
donc de se (ré)affirmer clairement en tant qu’anti-
fasciste et pas juste anti-fasciste du dimanche comme 
les néolibéraux. Les récents évènements à 
Charlottesville ont montré le danger que représente 
l’extrême-droite. Nous devons donc être le fer de 
lance contre l’extrême-droite et montrer que 1) 
Macron ne combat pas le Front National, mais il le 
favorise politiquement 2) que les idées du FN sont 
favorisés par le spectacle médiatique, avec des 
programmes télés bien choisis et des sujets 
d’information trop présents 3) que le FN est une 
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mafia familiale empêtrée dans un tas d’affaire et qu’il 
prend les gens pour des cons 4) que le seul vote 
contestataire c’est celui de la France Insoumise. C’est 
pourquoi il nous faut un tas d’affiches anti-fascistes 
et des stickers bien stylés à afficher partout. En outre 
nous devons revendiquer et le placarder partout : 
nous souhaitons la dissolution du FN et des ligues 
factieuses. En outre, il faut participer à tous les 
rassemblements contre l’extrême-droite et pas juste 
ceux de la veille des seconds tours de l’élection. Il 
faut faire comprendre que leurs prises de parole 
publique ne sont pas légitimes et que quiconque 
donne une tribune à ces gens là (politiques, médias, 
grandes écoles/universités) sont coupables de 
collaboration. Je n’occulte pas le fait que combattre 
le Front National c’est aussi proposer un autre projet 
alternatif. Je laisse les autres développer les 
campagnes programmatiques de l’Avenir En 
Commun, qui combattent aussi de manière indirecte, 
mais très efficace, le Front National." 
  
Les lecteurs de ce blog le savent, je suis totalement 
opposé à cette analyse qui est le copier-coller de 
l'analyse de Ras l'Front dont on sait le fiasco, pas 
moindre que celui de SOS Racisme. 
"Le FN prend les gens pour des cons" ? Et ce 
sympathique personnage il les prend pour qui, les 
gens ? 
Pour en aboutir à la dissolution du FN ? Je suis sûr 
que ce sympathique personnage, est un adversaire 
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résolu des méthodes répressives si souvent 
inefficaces mais là peut-être pense-t-il : pas de liberté 
pour les ennemis de la liberté. Je suis un adepte de 
cette analyse de la Révolution française mais contre 
le fascisme… mais le FN ce n'est pas le fascisme sauf 
à vouloir à tout prix montrer un arbre pour cacher la 
forêt. D'ailleurs dans le propos nulle part le fascisme 
du FN n'est explicité (c'est un principe acquis). On 
assiste même à un va et vient entre "fascisme" et 
"extrême-droite", les deux notions étant équivalen-
tes. Ce que je ne pense pas. 
Ceci étant, en conclusion le sympathique personnage 
salue ce qui a été la stratégie de France insoumise en 
2017 : proposer un autre projet alternatif, stratégie 
qui s'est révélée plus efficace que celle de Ras 
l'Front. Mais bon, j'ai un livre à terminer sur la 
question.  
 
P.S. Je rappelle à tout hasard qu'un candidat FN a 
appelé au second tour à voter France insoumise, 
candidat qui figure parmi les élus. Bien sûr, ce 
candidat n'a rien fait pour obtenir ce soutien mais il a 
existé. 
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19 août 2017 
De l’associatif au politique :  
des expériences à Toulouse 

 

 
 
Sur cette photo de 2008, Jean-Pierre Bataille est à 
droite au moment de la remise des bourses Zellidja. 
Toute création d’une nouvelle force politique ne peut 
venir que de deux côtés : scission dans un parti 
existant ou rencontre avec des forces venues de 
l’associatif. 
Toutes les scissions de parti ont échoué (je n’entre 
pas ici dans le détail) donc «vive» le mouvement 
associatif. Justement, pour beaucoup de dirigeants, 
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ATTAC est née (comme SOS Racisme) en tant que 
tremplin pour aller ensuite vers le politique. 
Mon souci étant ici seulement de témoigner, je laisse 
pour un autre article ma vision du monde associatif 
face à celle du monde politique (j’ai toujours 
appartenu aux deux mondes auquel il faut ajouter le 
syndical). 
Donc en Midi-Pyrénées nous avons d’abord eu les 
Motiv-é-e-s qui sont issus du mouvement associatif 
et qui à Toulouse firent un tabac aux municipales de 
2001 (12%). J’ai participé à ce mouvement dont j’ai 
pu suivre pas à pas l’effondrement. 
En 2001 le mouvement s’est d’abord divisé entre 
ceux qui voulaient l’alliance avec le PS au second tour 
et ceux qui étaient contre. 
En 2002 le mouvement s’est divisé entre ceux qui 
voulaient participer aux législatives et ceux qui s’y 
refusaient. 
En 2003 le mouvement s’est divisé entre ceux qui 
voulaient participer aux élections régionales et ceux 
qui refusaient. 
Or en 2003 des éléments venus du monde associatif, 
des Motivé-e-s et d’ailleurs vont à la fois bénéficier 
de l’expérience des Motivé-e-s, et signer l’arrêt de 
mort de ce mouvement qui s’est étiolé et va 
disparaître ensuite. Vive le monde associatif. 
Donc en 2003 va naître l’Alternative en Midi-
Pyrénées (AMP) qui sera présente sur toute la région 
aux régionales de 2004 et qui vivra jusqu’aux 
européennes de 2009. 
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Après que les Verts aient annoncé le lancement de 
leurs listes, ils finiront pas se rallier à la liste 
alternative, ce que ne fera pas la majorité du PCF. 
Une fois l’élection passée, les membres de partis 
reviendront vers leurs partis, sauf les Alternatifs qui 
resteront fortement présents, et le monde associatif y 
a donc occupé une grande place. 
C’est ainsi que la tête de liste pour toute la région a 
été un homme qui n’avait jamais fait de politique 
mais qui avait été le dirigeant de l’association « Plus 
jamais ça ni ici ni ailleurs » suite à l’explosion d’AZF. 
Lui comme d’autres associatifs quitteront, après 
l’élection, leur engagement politique. A l’époque 
j’avais écrit le récit de cette expérience et je reprends 
le portrait de Jean-Pierre Bataille avec quelques 
commentaires (ou comment on retrouve J-L 
Mélenchon). 
 
Jean-Pierre Bataille (31) 
De l'action associative à l'action politique ? 
Pour évoquer à présent celui qui est devenu la tête de 
liste l’AMP il me paraît judicieux de publier son auto-
portrait présenté sur la liste Internet : 
«Jean-Pierre Bataille, 50 ans, marié. 2 enfants. 
Professeur de Génie Electrique au lycée Déodat de 
Séverac (Toulouse). Actuellement en congé de longue 
maladie suite à un cancer. Associatif et 
altermondialiste. Ex-porte parole du collectif "Plus 
Jamais ça ni ici ni ailleurs". Lauréat Zellidja. "Prix 
Jean Walter" de l'Académie Française, reçu à 
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l'UNESCO  pour "Vrai et faux pittoresque Istanbul". 
Ancien membre de la Guide Européenne du Raid et 
du groupe Paul Emile Victor. Spécialiste de 
l'Amazonie (expérience de survie en forêt 
amazonienne. seul, pendant deux mois et sans 
arme)- Etude sur la vie des derniers seringueros au 
Brésil. Ancien parapentiste (arrêt suite à un accident 
en haute montagne). Joueur de pelote basque ». 
 Ce texte permet de saisir une part de l'originalité du 
projet de l'alternative si on considère que le choix de 
la tête de liste est un symbole et non pas un hasard. 
Ma première rencontre avec Jean-Pierre Bataille se 
produisit lors du débat au Bijou à Toulouse (20-10-
2003). Présent à la tribune à côté de Jean-Michel 
Clavel, il resta assez effacé. C'est seulement à la 
réunion de décembre qu'il prit plus de place dans 
l'organisation des débats. 
 
De ses multiples propos, je retiens son intervention 
le 9 janvier à Montauban en réponse à une question 
de Jacky Lagrois au sujet de Ramulaud (1). Il 
expliqua très exactement ce que j'avais écrit dans le 
Point Gauche ! de juillet : l'opération Ramulaud 
consista à détourner des militants de la création 
concrète d'une alternative, à savoir, la présentation 
de listes aux Régionales. Pourquoi et comment ? Dès 
la naissance du mouvement la tendance de gauche 
du PS (avec Jean-Luc Mélenchon comme référence), 
relayée par Politis, décida de pousser Ramulaud vers 
l'organisation de débats sans présence électorale. 
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D'où la question qui devrait suivre : pourquoi donc le 
11 septembre 2003 à Toulouse, Michel Desmars et les 
autres, aux côtés de Yves Salesse, se firent-ils les 
complices de cette stratégie ? Par naïveté ? 
 
Jean-Pierre Bataille expliqua ce que j'avais déjà 
entendu de la bouche d'André Martinez à la 
coordination des Alternatifs le 13 septembre dans le 
Tarn : il fallait, le 11 septembre, prendre la 
température avant de se lancer dans l'arène... un 
mois plus tard. En fait, la date de la réunion du Bijou 
était imposée par la date de la réunion des Verts 
devant décider de leur stratégie. Dès le premier jour 
nous découvrons que nous sommes dans une 
machinerie en partie liée aux tractations d'appareils 
et de couloirs. Rares sont les participants de la 
réunion du 9 janvier qui prendront la mesure de la 
réponse de Jean-Pierre Bataille car dans la salle, le 
fameux Ramulaud n'avait que deux signataires : un 
membre de la Gauche socialiste et Jacky Lagrois qui 
avait posé la question. Pourtant j'ai tenu à revenir sur 
ce moment précieux, révélateur des difficultés 
permanentes de toute alternative, citoyenne ou pas. 
 
 Notes 2017 :  
1 Ramulaud a été une opération lancée suite à un 
appel unitaire en faveur d’une nouvelle force à 
gauche mais il s’agissait seulement de débattre. Or 
les Régionales se préparaient puis les Européennes et 
les signataires allaient continuer à œuvrer dans leurs 
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propres structures, pour ceux qui en avaient une, les 
autres, n’étant que leur force d’appoint. La stratégie 
de l’AMP allait à l’encontre de cet attentisme. 
L’expérience se renouvellera en 2005, après la 
victoire du NON avec la création de nouveaux 
collectifs unitaires qui étaient seulement un lieu pour 
attirer des membres vers la LCR, le PCF ou le PRS (la 
tendance Mélenchon dans le PS). 
Donc la difficulté permanente est la suivante : les 
citoyens sont considérés comme simple masse de 
manœuvre par les « huiles » nationales. 
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8 octobre 2017 
France insoumise, laïcité  

et boîte à idées 
 
J'ai évoqué le 26 août le lancement d'une boîte à 
idées de France insoumise en vu d'une convention 
nationale qui pour le moment s'est perdue en route. 
On peut et on doit faire un bilan puisqu'en principe 
elle ferme demain. Voici le nombre d'interventions 
sur les quatre questions posées : 
Quelles campagnes et quels thèmes d’actions pour la 
France insoumise ? 1175 interventions 
Quelles modalités d’actions pour la France 
insoumise ? 506 interventions 
Quels outils pour faciliter la mise en mouvement ? 
476 interventions 
Quelle organisation pour le mouvement ? 846 
interventions. 
 Le premier thème a suscité le plus de participations. 
Il révèle ou confirme les diversités de position des 
membres de la France insoumise, diversité qui en 
arrive à des idées irréconciliables (quand d'autres ont 
cru ou croient bon de répéter que les membres de 
France insoumise s'alignent sans discuter sur les 
propos de JLM). 
Prenons le cas classique de la laïcité (terme présent 
seulement 12 fois) qui est malheureusement surtout 
évoqué en lien avec l'islamisme et autres questions 
religieuses. 
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Je note le mentions suivante des mots : Islam : 4 / 
Islamophobe : 5 / Islamismes ; 2 / Islamique : 1 
Avec des deux points irréconciliables ; 
1) "Revendiquons le retour à la laïcité originelle : 
liberté de religion (article 1er de la loi de 1905) et 
neutralité de l’État (art. 2). Ce dernier postulat a en 
effet couramment été déformé en une exigence de 
neutralité du citoyen dans l’espace public ! Cette 
violation de la laïcité concerne surtout les 
musulmans. Expliquons alors que si l’islam et son 
foulard peuvent signifier une soumission de la 
femme à l’étranger, ils expriment en France, 
notamment chez les descendants d’immigrés, un élan 
d’émancipation, à la fois de leur milieu d’origine, 
courbé et effacé, mais aussi à l’égard de l’État 
français, paternaliste, voire oppressif contre les 
dominés et les minorités. 
La droite et le FN progressent, entre autres parce que 
les couches populaires dont les musulmans ont été 
éloignés de la gauche et que l’islam a été érigé en 
repoussoir. N’acceptons plus cette mécanique du 
« Divide et impera » et rouvrons le camp progressiste 
aux musulmans en reconnaissant leurs 
préoccupations spécifiques." 
 2 ) "Je pense, comme beaucoup d’autres membres FI 
qui sont autour de moi, qu’il faut clarifier la position 
de la Fi autour de la laïcité et la lutte contre les 
indigénistes / salafistes / et ceux qui en sont trop 
proches. Surtout après les évènements récents 
autour de la député Obono qui a fait beaucoup de 
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tord au mouvement, celle ci étant trop peu claire et 
avec des positions trop éloignées de ce qui devrait et 
semble être la ligne sur laquelle moi et beaucoup de 
gens on suivi, celle d’une laïcité stricte avec ZERO 
collusion avec les gens louches du genre CCIF et 
autres indigénistes. Sans quoi la fuite des partisans 
qui commence va grossir. 
Autres références à la laïcité : 
"Laïcité pour en finir avec la banalisation des 
communautarismes. 
Laïcité absente de la campagne. 
Laïcité, elle n'est pas antisémite ou islamophobe 
La laïcité molle caractéristique du PS et cause de son 
échec. 
La laïcité thème clivant : ne pas s'associer avec le PIR 
ou le CCIF." 
 J'avais évoqué le thème du FN et ici celui de la 
laïcité. On peut élargir les questions. L'équipe 
Mélenchon devra-t-elle, à la manière du PS, élaborer 
une belle synthèse ou au contraire pointer les 
éléments clivant pour mieux définir le rapport des 
forces internes ? 
 Quand aux autres thèmes je vais y revenir à la 
prochaine occasion. J-P Damaggio 
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L’échec du Front de Gauche 
 
Sur le journal du PCF 82, Claude Soufflet qui a le 
privilège de pouvoir y publier quelques tribunes 
libres vient d’évoquer l’échec du Front de Gauche, 
après l’échec du Front Populaire et celui du Front 
Républicain. Il aurait pu ajouter dans la catégorie 
« opérations unitaires » l’échec du programme 
commun. 
Le Tarn et Garonne aurait pu être le lieu d’un grand 
débat public capable d’analyser un tel échec mais la 
classe politique n’aime pas se livrer à cet exercice le 
futur l’emportant sur l’analyse du passé. 
A la naissance du Front de Gauche, pour les 
Régionales de 2010, Montauban a vu débarquer 
Christian Picquet en tête de liste départementale et 
même en tête de liste régionale. Issu de la LCR puis 
du NPA son groupe politique va vite disparaître, son 
dirigeant rejoignant le PCF. Auparavant Montauban 
avait vu naître pour les municipales de 2008 un 
rassemblement anticipant sur le Front de Gauche, 
Montauban citoyenne. Deux expériences capables 
d’aider la réflexion publique sur l’échec du Front de 
Gauche car Montauban citoyenne a permis la 
création en Tarn et Garonne du groupe local Collectif 
Front de gauche 82 capable de rassembler membres 
des partis et citoyens. 
Pour Claude Soufflet, dans l’article évoqué, l’échec du 
Front de Gauche tient à la guerre des «égos», idée 
j’en conviens très répandue comme si l’échec du 
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Programme Commun avait été causé par la guerre 
entre Mitterrand et Marchais. Mais à cette époque là 
les médias ne servaient qu’à rendre compte (avec des 
lunettes déformantes) de la vie politique quand, 
depuis les années 2000, ils veulent en devenir les 
maîtres (ce qui est l »objet d’une autre analyse). A ce 
sujet ajoutons une particularité du Tarn-et-Garonne 
où la puissance du PRG est immense : en se 
réunissant avec le Parti Radical, le PRG tourne plus 
que jamais la page du dit Programme commun qui 
avait vu naître ce radicalisme de gauche factice. 
Tout comme le Programme commun n’était qu’une 
opération du PS pour détruire le PCF, le Front de 
Gauche a été une opération du PCF pour contrôler le 
mouvement citoyen que le PG avait en partie capté 
au départ et que la campagne des présidentielles 
révèlera. Je vais donner deux exemples locaux : 
A la création de Montauban citoyenne, une militante 
venue du mouvement ATTAC a été élue comme tête 
de liste et aussitôt la machine PCF s’est mise en 
œuvre pour la pousser à la démission afin de la 
remplacer par une candidate conforme aux vœux de 
ce parti.  
Au moment de l’élection présidentielle de 2012, le PG 
a proposé de lancer un appel citoyen pour soutenir 
Mélenchon, appel que le PCF a refusé de relayer 
(contrairement à son habitude sur ce point) allant 
même jusqu’à dissuader des signataires à retirer leur 
signature !  
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Le PCF doté de moyens, de structures, de capacités 
militantes que je respecte totalement voulait bien 
une union mais à condition d’en tenir les rênes. Et 
j’ai pu le vérifier ensuite aux législatives quand ce 
parti a imposé ses propres positions politiques. 
Le PCF s’était fait marginaliser par Mitterrand il 
n’allait pas se faire marginaliser par Mélenchon 
même si l’histoire a tendance à se répéter la tragédie 
devenant comédie. 
D’où cet autre constat : quand le Front de Gauche a 
pu vérifier que de 2009 à 2014, aux élections 
européennes, les résultats étaient restés stables, c’est 
Mélenchon qui a parlé d’échec car dans la tradition 
du PCF il n’y a jamais eu d’échec surtout quand après 
des baisses successives il y avait enfin maintien du 
score. Or pour Mélenchon l’objectif n’était pas de 
végéter dans la zone des 5-10% mais d’approcher la 
prise du pouvoir. 
Il se trouve que le Front de Gauche a d’autant plus 
échoué qu’il a obligé les autres petits groupes à s’unir 
autour de lui faisant le vide sur sa gauche sans pour 
autant en tirer bénéfice.  
J’ai toujours été membre d’un parti politique et j’ai 
donc assisté au vote des Alternatifs décidant d’entrer 
au Front de Gauche (j’ai été contre) et j’ai donc eu les 
comptes-rendus des rencontres au sommet de ce 
cartel factice. Le parti qui va le plus souffrir de cette 
situation est le NPA qui après les présidentielles de 
2007 a pu capter une part importante de cette 
mouvance citoyenne en quête de politique autre que 
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celle du duo PS-PCF. C’est d’abord la tendance de 
Christian Picquet qui va être à l’origine de ce front 
puis ce fut la tendance Gauche anti-capitaliste qui va 
finir par s’unir avec d’autres pour créer Ensemble ! et 
vivre dans la mouvance Front de Gauche. 
Dans cette longue histoire qui va de 1990 à 2014 la 
guerre des égos n’est qu’un épiphénomène, certes 
grossi par les médias actuels, mais que les médias 
utilisent pour masquer une évolution citoyenne forte 
vers d’autres formes d’engagements politiques.  
Les Indignés espagnols qui provoquèrent un 
mouvement social considérable dans un pays encore 
plus frappé par la crise sociale des années 2008 (50% 
de chômage parmi les jeunes) a été le déclencheur 
qui ensuite va donner naissance à Podemos. Il se 
trouve que l’Espagne avait un front de gauche très 
ancien avec Izquierda Unida et une organisation plus 
cohérente que ce qui va naître en France car la fusion 
entre le combat social et le combat écolo était si bien 
ancré que le pays n’a pas connu cette nébuleuse verte 
qui a fait vivre l’écologie politique en France.  
Bref, en 2014, Mélenchon tirant les leçons des 
Européennes découvre en même temps le 
phénomène Podemos. Après quelques hésitations il 
va donc lancer France insoumise. Un pari qui ne 
pouvait que susciter scepticisme au PS comme au 
PCF car on n’a vu nulle part sortir de rien un 
nouveau rassemblement politique, deux partis qui ne 
pouvaient pas davantage imaginer la naissance d’En 
Marche !  
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L’analyse de cette histoire qui est ici sommaire ne 
vise pas à ressasser le passé mais bien mesurer 
comment les échecs d’hier peuvent également 
annoncer de possibles échecs pour EM comme pour 
FI. Le constat est vieux comme la politique : sans 
tirer les leçons d’une expérience on est conduit à la 
répéter sauf qu’on me dit que FI n’est pas un cartel, 
que FI n’est pas ankylosé, que FI ceci ou cela mais FI 
ne tombe pas du ciel et fait partie intégrante de 
l’histoire politique, sociale et culturelle de la France. 
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Sortir du nucléaire avec FI ? 
 
 
 
Un parti politique ne peut tout faire donc il est juste 
qu’il se choisisse des priorités. Celle de sortir du 
nucléaire peut en surprendre plus d’un. Une 
manœuvre pour écraser les Verts ? Soyons sérieux, le 
thème le mérite. 
Les Editions La Brochure ont publié le témoignage 
d’un anti-nucléaire de longue date en novembre 
2009. 
Un témoignage qui prouve que ce combat déjà ancien 
(quarante ans en Tarn et Garonne face à la centrale 
de Golfech) est peu soutenu puisque la dite brochure 
a été uniquement diffusé par son auteur dans le Gers. 
Bien sûr je rends hommage aux quelques personnes 
qui depuis si longtemps tiennent bon malgré le 
manque de soutien. 
 
FI peut faire mieux ? 
Donc toute la question n’est pas aujourd’hui de 
développer des arguments (ils restent les mêmes) 
mais de se demander pourquoi avec FI ils pourraient 
peser davantage. 
Parce que des centrales arrivent en bout de course et 
que les politiques devront décider ? 
Parce que l’abandon des centrales est rendu possible 
vu les énergies renouvelables en progrès ? 
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Parce que dans le cadre politique de l’avenir en 
commun, la sortie du nucléaire prend plus 
d’ampleur ? 
Il existe l’argument de l’actualité : les centrales ne 
produisent pas de CO2, ou sous une autre forme : le 
bilan carbone des centrales est bon. Surtout si on ne 
compte pas l’extraction de l’uranium et le traitement 
des déchets et du démantèlement des centrales. 
 
FI face au PCF-CGT 
Je l’ai lu trop souvent : le programme de FI et du PCF 
sont si semblables que leur division tient seulement à 
la guerre des égos. 
C’est faux et même profondément faux. 
Le PCF reste sur une ligne productiviste classique qui 
lui a fait soutenir le tout nucléaire, le tout LGV, le 
tout Concorde etc. Pourquoi ? A cause de son lien 
trop étroit avec la CGT qui a toujours été forte voire 
même très fort aux Charbonnages de France, à EDF, 
à la SNCF. Le PCF tente d’habiller d’environnement 
des questions structurelles. Mais très vite le classique 
reprend le dessus. Et je cite le PCF mais ce courant a 
eu toute sa place au sein du PG.  
FI s’est construit sur une autre perspective et a 
retrouvé la dynamique du début des Verts, quand un 
vaste mouvement associatif a décidé de faire le pas 
vers l’écologie politique. La demande de sortie du 
nucléaire n’est pas anecdotique. Elle est le cheval de 
Troie d’un projet global appelé éco-socialisme. Si 
l’exploitation de l’homme par le capitalisme reste sa 
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marque de fabrique, l’exploitation de la nature prend 
des proportions dangereuses pour la planète. Cette 
conscience d’un capitalisme global a eu quelques 
éclairs de lumière en URSS mais longtemps avant 
Tchernobyl ! 
 
Comment marginaliser le lobby du tout nucléaire 
FI rencontre une première contradiction souvent 
masquée : 
D’un côté FI plaide pour que l’eau par exemple soit 
en régie, pour que l’énergie soit sous la domination 
d’un pôle public…. 
De l’autre c’est justement le fait que EDF, SNCF, 
Charbonnages soient des entités nationalisées que ça 
a facilité la constitution du dit lobby !  
Bien sûr EDF peut dire que l’entreprise n’a fait que 
mettre en œuvre des orientations politiques mais 
sauf à être myope ces orientations ont bien été 
dictées par le groupe dirigeant d’EDF composé 
d’ingénieurs plus que de financiers. Si l’introduction 
des financiers est une catastrophe assurée, l’esprit de 
caste d’une catégorie d’ingénieurs n’est pas digne de 
l’intérêt général. 
 
Il faut donc : 
Faire le point sincère sur la situation des énergies 
renouvelables. Golfech représente combien 
d’éoliennes, combien de panneaux solaires etc. 
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Faire le point sur la structure publique capable de 
coordonner l’expertise indispensable et les réflexions 
politiques. 
Pour ces deux domaines les réponses ne sont pas 
évidentes. 
Autour de la table à la Convention, comme souvent, 
beaucoup de mal a été dit des éoliennes. Oui, il faut 
beaucoup de béton pour faire tenir une éolienne mais 
si elle est en mer, il en faut bien plus (les éoliennes 
en mer passionnent les gens de la campagne et bien 
moins les adeptes de la mer). Les panneaux solaires 
aussi méritent d’être recyclés etc. Entre les nuisances 
d’une centrale nucléaire et celles d’éoliennes c’est la 
nuit et le jour sauf pour celui qui n’a pas de centrale 
sous les yeux mais un parc d’éoliennes. 
Quant à l’idée d’une EDF nouvelle formule, j’attends 
la première ébauche d’une réponse, car cette 
question je la pose depuis des années. 
En conclusion je pense que si la campagne de FI peut 
susciter des réflexions je doute, à ce jour, qu’elle 
puisse changer le rapport des forces. Ce qui ne 
signifie pas qu’il faille ranger les drapeaux mais sans 
lucidité la société ira contre le mur car l’enjeu n’est 
pas le développement ou pas de France insoumise 
mais la résolution des crises actuelles.  
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